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(Extraits) 
Grands sujets 
Délinquance ethnique : Hortefeux s’engouffre dans le tout vidéosurveillance 
Au déferlement de violence ethnique qui submerge la France ces derniers jours, le ministre de l’Intérieur oppose une simple réponse technologique : le tout vidéosurveillance 
Oui, apparemment dépassé par les événements après les nouveaux incendies de bus au Tremblay mercredi, M. Hortefeux a eu cette formule choc : « L'heure est à l'anticipation ». Alors que l’agression de Martin par une bande de racailles à Grenoble bouleverse encore les Français, Brice Hortefeux ressort les vieilles lunes de la vidéosurveillance. 

Un marché juteux pour les amis du pouvoir 
30 millions d'euros du fonds de prévention pour cofinancer les quelque 60.000 caméras qui seront installées d'ici un an sur la voie publique, auxquelles vont s’ajouter les 10.000 caméras que la SNCF va installer sur son domaine également d’ici un an. Alors que l’on compte des dizaines d’agressions par jour sans que les pouvoirs publics s’émeuvent, l’affaire de Grenoble et l’identification des voyous grâce à la vidéosurveillance tombe à pic pour valider les annonces du ministre. 

Alors même que des études britanniques ont montré que la vidéosurveillance est d’une efficacité à peu près nulle 
Oui, en dépit du fait que la Grande‑Bretagne a investi des millions pour s'équiper du plus vaste système de surveillance d'Europe, Scotland Yard a dû admettre que le tout vidéosurveillance était, je cite, « Un fiasco complet ». La raison en est que les bandes de « jeunes » ne craignent pas les caméras, puisque, idéologie socialo‑libérale oblige, elles jouissent comme en France d’une impunité totale. La vidéosurveillance est donc, du point de vue sécuritaire qui intéresse les Français, un pur gadget. Mais un gadget qui devrait remplir les poches de certains. 
Tempête Xynthia : la résistance s’organise 
En Vendée et en Charente, les propriétaires de maisons vouées à la destruction ont prévenu qu'ils ne se laisseraient pas faire. Les fameuses « zones noires », établies par les services de l’état,  définissent les zones inconstructibles. 

Une décision qui suscite une incompréhension totale chez les habitants 
Jean‑Louis Borloo, en déplacement hier à la Rochelle, parle de « malentendu » au sujet des zones noires. Les habitants des régions concernées sont en effet choqués et indignés par la fermeté du gouvernement. Ces zones noires sont définitives et n’appellent pas, je cite « De remise en cause dans la phase actuelle ».

Des logements, des commerces, des vies menacées 
Dans le petit village des Boucholeurs, 80 maisons doivent être rasées. « Tous les pêcheurs du front de mer, installés depuis plusieurs générations, seront chassés. Si le gouvernement veut être catégorique, nous le serons aussi. » déclare un habitant. L'association de sauvegarde du village a rendez‑vous aujourd'hui avec Ségolène Royal, qui n’en doutons pas, avec son habituel flair « boutique » saura surfer sur la vague des mécontentements. Un peu partout dans la région, la population s’organise. En Vendée par exemple, l'association des victimes d'inondations de La Faute‑sur‑Mer a indiqué qu'elle allait demander à son avocate, Me Corinne Lepage, de saisir le tribunal administratif de Nantes en référé, afin de contester la carte des zones noires dessinées par les services de l'Etat. En Charente‑Maritime, les associations de défense des sinistrés ont décidé de se faire entendre samedi, lors d'une manifestation devant la préfecture de La Rochelle.

Apparemment, les habitants n’ont pas l’intention de baisser les bras 
« Aucun des critères n’explique un classement en zone noire, résume une habitante dont la maison n’a pas été inondée. Je suis une mère de famille responsable. S'il y avait le moindre risque pour la vie de mes enfants, je n'hésiterais pas à partir. » 

Brèves françaises 
Info strass et paillettes 
Il faut croire que bon nombre de têtes d’affiche du showbiz ont un problème avec la drogue. L’humoriste français Eric Judor, connu pour son duo avec Ramzy, a été interpellé dans la nuit de lundi à mardi par une patrouille de la brigade anticriminalité. Il a été pris en flagrant délit d'achat de stupéfiants sur la voie publique dans le huitième arrondissement de Paris. Après avoir passé dix heures en garde‑à‑vue, il a été déféré devant le Parquet et s'est vu ordonner une injonction de soins. Ce qui laisse supposer que le comique est un consommateur régulier de cocaïne. 

Selon le site de l’Express, les francs‑maçons veulent déloger Xavier Bertrand 
Le secrétaire général de l’UMP, Xavier Bertrand, suscite le malaise au sein de ses frères de la loge Les Fils d’Isis du Grand Orient de France, à Tergnier dans l'Aisne. Certains membres de la loge, de gauche, ont réclamé l’exclusion de Xavier Bertrand. Le crime du secrétaire général de l’UMP ? Avoir, lors d’un débat télévisé sur la chaîne Public‑Sénat mi‑janvier, proprement laminé l’un des journalistes phares du Courrier Picard, le journal de la bien‑pensance de gauche local. Cette vidéo pathétique est visible sur le site de la chaîne. D’autres considèrent que l’ancien ministre du Travail doit être radié pour « manquement grave » à ses devoirs de frère en raison de son peu d’assiduité aux tenues en tablier de cochon. 
Un député UMP souhaite une diffusion du film Katyn sur les chaînes publiques 
Le député UMP Marc le Fur, vice-président de l'Assemblée nationale, vient ainsi d'écrire au Conseil supérieur de l'audiovisuel pour lui demander la diffusion sur les chaînes publiques du film « Katyn », de l’un des plus grands cinéastes vivants, le Polonais Andréi Wajda. Outre « le devoir de mémoire » à l'égard de « ce crime du régime communiste », parmi beaucoup d’autres, Marc le Fur pense qu'une telle diffusion « serait en outre un signe fort de soutien et d'amitié envers le peuple polonais ». Le film, sorti en France en avril 2009, avait été soigneusement boycotté par le système. Marc Le Fur regrette entre autre « l'absence de soutien financier du Centre National de la Cinématographie à cette œuvre majeure ». « Je n'ose y voir une forme de négationnisme que les Russes, eux-mêmes dénoncent aujourd'hui », s'interroge l'élu. 

Y’a bon halalal ! Quick peut tranquillement poursuivre son « expérimentation » 
La procédure judiciaire ouverte après la plainte du maire de Roubaix pour « discrimination » contre l’enseigne de restauration rapide Quick a été fermée le 6 avril. Le maire avait lui‑même retiré sa plainte visant la vente de hamburgers certifiés « halal ». Le procureur de la République de Lille a indiqué que l’enquête avait démontré que l’infraction n’était, je cite : « Pas constituée ». Toutes les viandes proposées sont halal, mais les clients qui ne souhaiteraient pas en consommer peuvent se rabattre sur des « salades », des « sandwichs » au « poisson » ou au « fromage ». L’enseigne a prévu de poursuivre son expérimentation jusqu’au 30 mai. 

Chronique de nos banlieues 
Les semaines se suivent et se ressemblent dans notre chronique guérilla des banlieues de l'immigration. L'incendie de bus devient tendance chez les « jeunes », pour reprendre le langage officiel. Deux bus incendiés dans un dépôt à Moissy‑Cramayel (77). Le ou les incendiaires avaient pris soin auparavant de couper l'électricité avant de commettre leur méfait. A Clichy‑sous‑Bois, les pompiers ont été la cible d'un guet‑apens. La police a dispersé les assaillants et a découvert sur place les restes d’un canapé en feu, au pied duquel se trouvait une cartouche de gaz avec des clous posés dessus. Heureusement, la bombe prévue pour déchiqueter a été rendue inopérante grâce à l'intervention des forces de l'ordre.

Brèves internationales 
Nouveau retrait américain d’Afghanistan 
Les talibans ont estimé hier que le retrait des troupes américaines cette semaine d'un bastion insurgé dans l'est de l'Afghanistan, connu sous le nom de "vallée de la mort", représente pour eux une « victoire ». Les troupes de l’Otan se sont retirées de Korengal, une région montagneuse frontalière du Pakistan, dans le cadre de ce qui est considéré par la force internationale dite « de stabilisation en Afghanistan » comme une nouvelle stratégie dite de « repositionnement », alors même que le nombre de soldats étrangers en Afghanistan devrait passer de 126.000 actuellement à 150.000 dans les mois à venir. Un responsable afghan pour la défense a déclaré : « Non seulement Korengal, mais n'importe quelle zone qui est abandonnée est une bonne chose pour les talibans. Ils peuvent s'y rassembler, ils ont le soutien de la population ».
Nouvelle mission pour Solidarité‑Kosovo 
L'association Solidarité Kosovo, qui vient en aide depuis 2004 aux populations serbes du Kosovo Métochie, organise une nouvelle mission pour le mois de Mai. En décembre 2008, l'association avait engagé une action de soutien aux associations sportives serbes du Kosovo, notamment en apportant tout le matériel nécessaire à la création d'un club de boxe. Club qui compte aujourd'hui 60 membres. En mai, Solidarité‑Kosovo repartira donc avec un nouveau stock de matériel. Vous pouvez aider les jeunes serbes et l'association en envoyant vos dons ou du matériel. Plus d’informations sur le site « solidarite-kosovo.org ».
L’extrême gauche italienne agresse les étudiants identitaires 
Jeudi 14 avril, une dizaine de jeunes garçons du Blocco Studentesco, organisation lycéenne et étudiante de la droite radicale, ont été blessés après avoir été agressés par une centaine de nervis gauchistes issus des « centres sociaux » devant la faculté des lettres de Roma Tre. Neuf militants du Blocco ont fini à l’hôpital dont six sont gravement blessés. Parmi eux se trouve le président national du Blocco Studentesco et candidat à l’élection, Fransceco Polacchi. Il est actuellement en observation à l’hôpital avec une fracture de l’avant‑bras et deux blessures à la tête. « On parle ici d’une véritable agression, explique Polacchi, nous étions une quinzaine et nous menions notre campagne comme cela se fait normalement avant des élections, quand nous avons vu surgir une centaine de personnes, armées de casques, de bâtons, de cailloux et de chaînes. » 

Un haut fonctionnaire suisse dénonce 
« un abus du droit d’asile » 
Devant la gravité du problème, le propos est ferme et sans langue de bois : « La plupart des requérants d’asile nigérians viennent en Suisse pour faire des affaires illégales » a ainsi affirmé le nouveau directeur de l’Office fédéral des migrations, Alard du Bois‑Reymond. Le constat dressé est en effet implacable. L’an dernier, le Nigeria a été le principal pays de provenance des demandes d’asile en Suisse (demandes ayant progressé de plus de 80 % en un an). Or, selon le directeur de l’Office fédéral des migrations, quasiment aucune de ces quelque 1800 demandes d’asile n’a la moindre chance d’aboutir car, je cite : « La plupart de ces requérants sont actifs dans la petite criminalité ou le trafic de drogue. » Et M. du Bois‑Reymond de poursuivre : « Le problème avec les Nigérians est réel et ne doit pas être dissimulé. Il s’agit clairement d’un abus du droit d’asile. » 
Avortement : nouvelle restriction au Nebraska 
Le Nebraska vient de promulguer deux dispositions législatives sans précédent imposant de nouvelles restrictions en matière d'avortement. L'une d'elles interdit les interruptions à partir de 20 semaines de grossesse en invoquant la douleur ressentie par le fœtus. Une première aux Etats‑Unis.

Le président polonais et son épouse seront inhumés dimanche dans la cathédrale du Wavel de Cracovie 
Les rois de Pologne ainsi que les grands hommes de la nation polonaise reposent dans la cathédrale de Cracovie. Le président Lech Kaczynski et son épouse y seront inhumés dimanche. La Pologne rend ainsi hommage à l’infatigable héros de la lutte contre le communisme. Lech Kaczynski n’avait eu de cesse de combattre cette idéologie mortifère dont son pays avait souffert pendant plus de 50 ans. Reflétant l’hostilité du peuple polonais envers l’Eurocratie bruxelloise, Lech Kaczynski ne cachait pas son hostilité à l’encontre de ce qu’il considérait comme une idéologie aussi funeste pour les peuples que le fut en son temps le communisme. En 2007, il bloqua l'adoption d'un traité constitutionnel simplifié destiné à supplanter le Traité de Nice. En 2009, il retarda longtemps la ratification de la Pologne pour le Traité de Lisbonne, sur lequel le peuple polonais n’eut jamais à se prononcer.

Deux bonnes nouvelles ce jour 
La bonne nouvelle du jour est littéraire et courtoise. Anne Brassié et Radio Courtoisie vous invitent à LIRE SOUS LES TILLEULS, demain samedi  17 avril, de 13 à 18 heures, à la librairie THUARD, 24, rue de l'Etoile, au Mans. Vous rencontrerez notamment Jean Raspail, Jean Madiran, Dominique Paoli, Marie‑Magdeleine del Perugia, Philippe Maxence, Francis Bergeron et de nombreux auteurs, amis de Radio Courtoisie.

Bonne nouvelle également pour nos frères de la rue 
L'association Solidarité Des Français SDF annonce sa prochaine distribution de soupe populaire : lundi prochain, 19 avril, à partir de 20h00 sur l'esplanade de la gare Montparnasse. Vin et cochonnailles garantis non halal (vin à consommer avec tempérance, bien entendu). En revanche, ambiance identitaire sans modération. BESOIN URGENT : vêtements hommes, femmes et enfants, chaussures hommes, sacs à dos tous modèles. Pour de plus amples renseignements : Rendez‑vous sur le site : association-sdf.com/ 

La phrase du jour 
Frédéric Ploquin, grand reporter de Marianne, affirme que dans l'agression de Grenoble il y a, je cite : « Un côté ethnique, avec une bande de jeunes maghrébins, qui a eu la volonté de montrer sa puissance et sa force en dehors de leur cité». Des propos qui tranchent avec ceux, beaucoup plus politiquement corrects de la famille de Martin qui affirme, je cite : « Refuser toute tentative de récupération de cette agression par quelque mouvement politique que ce soit. Nous ne sommes pas dans la haine... Pour nous, cette explosion de violence est une conséquence des inégalités et des injustices de notre société. Ce n'est pas la peine d'aller viser, untel ou untel ». Fin de citation. Contre ces petits blancs résignés, les bandes ethniques peuvent continuer à s’en donner à cœur joie.

